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 n° 300 596 du 25 janvier 2024 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. TODTS 
Avenue Henri Jaspar 128 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 16 mai 2023 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la décision 
de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides, prise le 11 avril 2023. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 27 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 décembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me O. TODTS, avocat, et K. GUENDIL, 
attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la 
Commissaire générale), qui est motivée comme suit : 
 
«A. Faits invoqués 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne (Guinée Conakry), d’origine 
ethnique malinkée et de confession musulmane. Vous êtes célibataire et sans enfant. Vous n’êtes ni 
membre ni sympathisant d’un parti politique. Vous êtes titulaire de l’équivalent du baccalauréat au Nigéria. 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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Vous venez au monde à Kissidougou (région de Guinée forestière), ville où vous grandissez avec vos 

parents jusqu’à l’âge de deux ans. Vous allez alors vivre en famille au Nigéria, afin d’y bénéficier de 
meilleures conditions de vie. Vous y êtes scolarisé. 

Le 5 décembre 2016, alors qu’il effectue un voyage dans le cadre de son commerce dans le nord du 
Nigéria, votre père est tué par des miliciens de Boko Haram. Votre père étant décédé, votre mère ne 

parvient plus à subvenir seule à ses besoins, aux vôtres et à ceux de votre sœur cadette. En 2018, vous 
retournez donc vivre en Guinée, à Conakry, où votre père avait acheté un terrain et fait construire une 

maison de son vivant. Vous vous y installez. 

Quelques jours après la fin du ramadan de 2020, votre oncle, lequel est militaire au sein des forces 

spéciales, se présente auprès de votre mère alors que vous êtes absent. Il la menace de la tuer, ainsi que 

votre sœur et vous, si vous ne quittez pas le bâtiment de feu votre père. Même si votre père lui avait confié 

les documents et la gestion de ses biens, votre oncle désire vous chasser, afin d’éviter que vous ne 
continuiez à les réclamer comme vous avez commencé à le faire début 2020. Accompagné de trois ou 

quatre de ses collègues, il revient à trois autres reprises chez vous en l’espace d’une dizaine de jours. Ils 
vous menacent et vous frappent. La dernière fois, il vous casse l’os d’un bras en marchant dessus. Après 
leur dernière venue vous allez vous cacher chez un de vos amis. Le lendemain, votre mère et votre sœur 
se rendent quant à elles dans le village d’origine de votre mère, situé à proximité de Kankan. Vous n’avez 
plus eu de nouvelles les concernant depuis lors. 

Deux semaines plus tard, vers le milieu de l’année 2021, vous fuyez la Guinée avec le bras bandé. Vous 
rejoignez le Mali puis la Mauritanie et arrivez au Maroc. Vous séjournez environ trois mois dans ce pays 

puis effectuez la traversée de la mer Méditerranée, à bord d’une embarcation illégale. Vous accostez en 
Espagne, où vous restez plusieurs semaines. Vous quittez ensuite ce pays en novembre 2021. Vous 

transitez par la France et arrivez sur le sol belge le 30 novembre 2021. Le lendemain, vous introduisez 

une demande de protection internationale à l’Office des étrangers. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 

dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 

concerne. 

En effet, il ressort de l’attestation rédigée par une responsable du centre « Carda » que vous avez 
bénéficié de deux séances psychologiques en ambulatoire dans leur structure, le 7 janvier 2022 et le 3 

février 2022 (cf. farde « documents », pièce 5). Bien que vous disiez n’avoir bénéficié d’aucune séance 
psychologique depuis lors, soit depuis plus d’un an (Notes de votre entretien personnel du 16 mars 2023, 
ci-après « NEP », p. 11), le médecin qui vous a ausculté en août 2022 écrit de manière peu circonstanciée 

dans le certificat médical que vous joignez que vous présentez des symptômes anxio-dépressifs prenant 

la forme d’anxiété et d’insomnie (cf. farde « documents », pièce 6). Afin d'y répondre adéquatement, des 
mesures de soutien ont été prises en ce qui vous concerne dans le cadre du traitement de votre demande 

au Commissariat général puisque le déroulement de l’entretien vous a été expliqué dès l’entame de celui-
ci, vous étiez accompagné par votre avocate, l’Officier de protection chargé de vous entendre vous a 

informé du fait que vous pouviez vous exprimer en anglais (autre langue que vous maitrisiez) si vous le 

préfériez et que vous pouviez demander pour prendre des pauses pour quelque raison que ce soit. Une 

pause a d’ailleurs été prise et les questions vous ont été reformulées ou répétées le cas échéant. Relevons 

qu’il vous a été demandé si vous désiriez faire des commentaires quant au déroulement de votre entretien 
à la fin de celui-ci et que vous avez affirmé qu’il s’était bien passé, que vous étiez à l’aise et que vous 
aviez pu répondre à toutes les questions (NEP, p. 20). Quant à votre conseil, lorsque la parole lui a été 

donnée, elle n’a fait aucun commentaire relatif au déroulement de l’entretien lors de son intervention (NEP, 
pp. 20 et 21). Par conséquent, force est de constater que ces éléments ont été pris en considération par 

le Commissariat général. 

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, 

que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure et que vous pouvez remplir les obligations 

qui vous incombent. 

Dans le cadre de votre demande de protection internationale, vous invoquez uniquement des craintes 

envers votre oncle paternel à la suite de problèmes concernant l’héritage de votre père, celui-ci étant 

décédé lorsque vous étiez âgé de treize ans (NEP, p. 21). Cependant, il convient de souligner que les 
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motifs invoqués à la base de votre demande relèvent du droit commun et ne peuvent, en aucun 

cas, être rattachés à l’un des critères retenus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De 

fait, vous n'avez fait état d'aucun problème pouvant être assimilé à une persécution du fait de votre race, 

de votre religion, de votre nationalité, de vos opinions politiques ou de votre appartenance à un groupe 

social tel que prévu par l'article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève précitée. 

Vous avez d’ailleurs expressément déclaré n’avoir rencontré aucun problème en Guinée avec d’autres 
personnes que votre oncle. Si vous affirmez que celui-ci est militaire de profession, il ressort de vos propos 

qu’il n’agit aucunement contre vous au nom des autorités de votre pays d’origine et ne vous reproche 
aucun élément lié aux cinq motifs de ladite Convention. En effet vous dites qu’il veut s’en prendre à vous 
afin de vous empêcher de récupérer les biens de votre père (NEP, p. 14). 

Toutefois, en l’absence de critère de rattachement à la Convention de Genève, le Commissariat général 
est tenu de se prononcer sur la réalité d’une nécessité de vous accorder la protection subsidiaire au sens 
de l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980. 

Or, bien que vous disiez craindre d’être tué par votre oncle paternel (NEP, p. 14), vos déclarations n’ont 
pas permis de croire en la réalité des craintes invoquées. Dès lors, vous n’avez pas été à même de 
convaincre le Commissariat que vous risquez des atteintes graves telles que définies dans le cadre 

de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de cette même loi, et ce pour les raisons développées ci-
dessous. 

Avant toute chose, le Commissariat général relève qu’il vous appartient en tant que demandeur de la 
protection internationale de présenter tous les éléments nécessaires pour étayer votre demande aussi 

rapidement que possible, comme le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et de 

convaincre l’autorité chargée de l’examen de votre demande que vous remplissez effectivement les 
conditions pour bénéficier du statut que vous revendiquez. 

Or, force est de constater que vous n’avez déposé aucun commencement de preuve de nature à 
établir la réalité ni du décès de votre père, ni de la fonction de militaire de votre oncle paternel. 

Vous ne déposez par ailleurs aucun élément objectif tendant à attester des biens censés vous 

revenir ou du fait que vous êtes retourné vivre en Guinée avant de rejoindre l’Europe. Il est dès lors 

question de savoir si vos déclarations ont une consistance et une cohérence suffisantes pour établir à 

elles seules que vous avez réellement quitté votre pays pour les motifs allégués. Or, tel n’est pas le cas 
en l’espèce. 

Ainsi, vous tenez des propos inconsistants tant s’agissant de votre oncle que concernant la nature de 
l’héritage laissé par votre père. Questionné à travers de nombreuses questions tant ouvertes que fermées 
afin de vous donner l’opportunité de donner le plus de précisions possible concernant votre oncle et ledit 

héritage, vos réponses se sont en effet avérées peu détaillées. 

En ce qui concerne cet héritage d’abord, dont vous dites qu’il est constitué d’un terrain et d’une maison 
bâtie sur un autre terrain, vous ne savez pas quand votre père les a achetés lorsque vous viviez au 

Nigéria, même de manière approximative. Si vous dites que c’est votre père qui a fait construire cette 
maison, vous ne savez pas quelle est sa valeur. Vous n’êtes pas non plus en mesure de dire à combien 
sont évalués les terrains. Par ailleurs, questionné sur la nature des documents relatifs à ces biens, vous 

vous limitez à dire qu’il s’agit de « documents de propriété de terrain et de la maison » qu’avait signés 
votre père, sans être à même de vous montrer plus précis (NEP, p. 15). Vos propos imprécis et 

aucunement étayés portent déjà atteinte à la crédibilité du récit que vous invoquez comme étant celui à 

la base de votre fuite et de votre demande de protection internationale. 

Quant à votre oncle, vous ne vous êtes pas montré plus prolixe. En effet, si vous êtes en mesure de dire 

qu’il est militaire au sein des forces spéciales guinéennes, qu’il est basé au camp Samory de Conakry et 
que votre père l’avait aidé à suivre la formation militaire qui lui a permis de rejoindre l’armée (NEP, p. 18), 
vous n’avez pas pu en dire beaucoup plus. Ainsi, vous ne savez pas en quelle année il a rejoint l’armée 
et, si vous soutenez que votre oncle est « très connu », interrogé à ce propos, vous dites penser cela du 

seul fait qu’il a suivi ladite formation il y a longtemps et qu’il passait beaucoup de temps au camp (NEP, 
p. 18). Vous ignorez s’il a ou avait des hommes sous ses ordres et dites ne pas savoir quel « poste » il 
occupait au sein des forces armées. Vous ne savez pas non plus quel est son grade, supposant tout au 

plus qu’il était capitaine car vous avez observé une couleur orange sur son uniforme (NEP, pp. 18 et 19). 
Vous n’avez pas non plus été en mesure de dire s’il a travaillé dans d’autres villes que Conakry ou s’il 
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avait été affecté à d’autres bases militaires au cours de sa carrière. Amené à parler de sa famille et/ou de 
sa situation privée, vous vous contentez de dire qu’il n’avait pas de famille, que sa seule famille était votre 
père. De plus, vous ne savez pas si cet oncle est encore en vie (NEP, p. 13) 

En dehors de dire qu’il s’agit d’un homme dangereux et très méchant, vous n’avez pas été capable 
d’ajouter le moindre détail concernant celui-ci (NEP, p. 19), lequel est selon vous la personne qui veut 

vous tuer en Guinée. Ajoutons par ailleurs que vous ne savez pas si votre mère et votre sœur ont 
rencontré des problèmes avec votre oncle en lien avec ce problème d’héritage (NEP, p. 18). A nouveau, 
votre ignorance vient empêcher le Commissariat général d’établir que votre oncle s’en est pris à vous afin 
de garder l’héritage de feu votre père et partant, que vous risquez qu’il vous tue en cas de retour en 
Guinée. 

Par ailleurs, soulignons que vous n’avez pas tenté de combler vos nombreuses ignorances puisque vous 
avez adopté un comportement passif et désintéressé concernant l’évolution de vos problèmes en Guinée 
depuis que vous avez quitté ce pays. Ainsi, interrogé quant aux éventuelles démarches que vous auriez 

effectuées afin de tenter de vous renseigner à ce propos, il ressort de vos réponses que vous avez tout 

au plus la volonté de contacter une cellule « tracing » afin d’essayer de retrouver votre mère et votre sœur. 
Vous dites avoir demandé au centre pour effectuer cette démarche mais ne pas encore être parvenu à 

fixer un rendez-vous. Vous déclarez surtout ne rien avoir fait d’autre afin de tenter de retrouver vos 
proches ou de vous renseigner sur vos problèmes en Guinée. Invité à expliquer pour quelle raison vous 

n’avez pas tenté d’en faire plus, vous répondez de manière lacunaire que vous comptez uniquement sur 
ladite démarche, la seule que vous avez effectuée en deux ans et qui n’a encore donné aucun résultat. 
Vous ajoutez qu’en fonction de ce qui sera trouvé ou non, vous essayerez « de trouver autre chose » 
(NEP, p. 8). Le Commissariat général estime que par votre comportement passif et désintéressé, vous 

l’empêchez à nouveau d’établir le bien-fondé de vos craintes. Cette passivité est par ailleurs incohérente 

au regard de la nature des faits et des craintes que vous invoquez. 

Si votre jeune âge au moment des faits invoqués a été pris en compte dans cette analyse, relevons que 

celuici ne permet pas d'expliquer valablement des carences aussi importantes dans vos propos au sujet 

de la seule personne que vous craignez en cas de retour et de l'objet du conflit qui vous oppose ; dans la 

mesure où vous êtes désormais majeur, votre jeune âge ne permet pas davantage de justifier votre 

comportement passif concernant l'évolution de vos problèmes. 

Vous dites ne pas avoir d’autre crainte en cas de retour en Guinée et ne pas avoir rencontré d’autre 
problème dans ce pays ou au Nigéria, en dehors de difficultés socio-économiques (NEP, pp. 14 et 20). 

En ce qui concerne les documents que vous joignez afin d’étayer votre demande, ceux-ci ne sont pas de 

nature à renverser le sens de la présente décision. 

La copie de deux pages de votre passeport guinéen (cf. farde « documents », pièce 1) permet tout au 

plus d’établir votre identité, votre nationalité et votre lieu de naissance comme étant Kissidougou. Aucun 

de ces éléments n’est remis en cause par le Commissariat général à ce stade. 

Les copies du rapport trimestriel, du certificat de réussite et des trois cartes d’étudiant délivrés à votre 
nom par l’académie de football du FC Barcelone basée à Lagos (cf. farde « documents », pièce 2) 
attestent quant à elles que vous avez effectivement suivi une formation sportive dans cette académie au 

Nigéria il y a plusieurs années. Cela n’est pas non plus remis en question par le Commissariat général. 

Votre bulletin et votre relevé de notes (cf. farde « documents », pièces 3 et 4) permettent d’établir que 
vous avez été scolarisé au Nigéria durant les années scolaires mentionnées et que vous êtes titulaire du 

BECE, obtenu au Nigéria. Ces faits ne sont pas davantage remis en cause par le Commissariat général, 

qui rappelle que vous avez la nationalité guinéenne et qu’il y a lieu de se prononcer quant aux craintes 
que vous invoquez en cas de retour dans le pays dont il est établi que vous avez la nationalité, soit la 

Guinée. 

S’agissant du certificat médical émanant du docteur [A.] et daté du 9 août 2022 (cf. farde « documents », 

pièce 6), il se limite à constater la présence sur votre corps, d’une part, d'une cicatrice ovalaire d’environ 
deux centimètres au niveau de votre coude gauche, laquelle est selon lui compatible avec vos dires selon 

lesquels vous avez reçu des coups ayant occasionné une fracture, et d’autre part, de séquelles 
subjectives telles que des insomnies, des symptômes anxio-dépressifs et de l’anxiété. Si le Commissariat 

général ne met nullement en cause l’expertise médicale d’un membre du corps médical, spécialiste ou 
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non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un patient, il observe que le médecin ne peut établir 
les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés. Hormis 

l’indication de l’origine de ces séquelles telle qu’exposée par vous, le praticien concerné, en l’espèce, ne 
s’y aventure d’ailleurs pas. Or, vos déclarations, comme vu précédemment, ne présentent pas une 
consistance telle qu’elles permettent de tenir les faits allégués pour établis. Dès lors, cette attestation 

médicale ne contient aucun élément qui permettrait de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit. Au 

vu de ce qui précède, il n’est pas possible d’établir à suffisance les circonstances factuelles dans 
lesquelles lesdites lésions corporelles ont été occasionnées, celles-ci ne présentant par ailleurs pas une 

spécificité telle qu’il existerait une forte présomption qu’elles trouvent effectivement leur origine dans les 
circonstances de votre récit d’asile tel que relaté, ou que vous auriez été soumis à un mauvais traitement. 

Quant à l’attestation de prise en charge rédigée par l’adjointe à la direction du centre Carda de la Croix-

Rouge de Belgique (cf. farde « documents », pièce 5), elle permet tout au plus que vous avez bénéficié 

de deux séances psychologiques aux dates mentionnées supra, soit il y a plus d’un an. Cela n’est pas 
contesté par le Commissariat général, qui relève toutefois que rien dans cette attestation ne permet 

d’établir pour quel.s motif.s vous avez été suivi, quel.s symptôme.s vous présentiez et ce que cela a pu 

avoir comme conséquence.s pour vous. Par conséquent, ce document ne permet pas, à lui seul, de 

reconsidérer les constats posés ci-dessus. 

Relevons, enfin, que si vous avez sollicité une copie des notes de votre entretien personnel au 

Commissariat général, lesquelles vous ont été transmises en date du 20 mars 2023, vous n’avez, au 
terme de la période de huit jours ouvrables prévue par les nouvelles dispositions légales de la Loi sur les 

étrangers du 15 décembre 1980, fait part d’aucune observation relative à celles-ci. Dès lors, vous êtes 

réputé en avoir confirmé le contenu. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

2. Les faits invoqués  
 
Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil), la partie requérante 
confirme pour l’essentiel fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’ils sont 
exposés dans la décision attaquée. Elle ajoute cependant quelques précisions relatives à certains aspects 
du récit produit.  
 
3. Les motifs de la décision attaquée  
 
La partie défenderesse estime, tout d’abord, que la crainte invoquée par le requérant à l’égard de son 
oncle ne ressortit à aucun des critères de rattachement prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève). Ensuite, la décision 
attaquée repose sur l’absence de crédibilité du récit du requérant, en raison du caractère inconsistant de 
ses déclarations relatives à son oncle et à l’héritage allégué. Elle relève également l’absence de tout 
commencement de preuve ou élément objectif de nature à établir la réalité du décès de son père, de la 
fonction de militaire de son oncle paternel, de l’héritage litigieux, ainsi que de son retour en Guinée. Enfin, 
les documents sont jugés inopérants.  
 
4. La requête  

 
4.1. La partie requérante conteste, en substance, la pertinence de la motivation de la décision attaquée 
au regard de circonstances de fait propres à l’espèce. Elle souligne la vulnérabilité particulière du 
requérant. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas l’avoir interrogé davantage au sujet de son 
oncle. En outre, elle soutient que ses propos détaillés permettent de tenir à suffisance pour établi le conflit 
d’héritage allégué. Par ailleurs, elle critique l’analyse effectuée par la partie défenderesse concernant  le 
certificat médical qui figure au dossier administratif et se réfère à la jurisprudence européenne en la 
matière. Enfin, elle revendique l’octroi du bénéfice du doute.  
 
4.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève, de la directive 
2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives 
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aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 
bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant 
bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la 
directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011), des articles 48/3, 48/4, 48/6, 48/7, 48/8, 57/5 quater et 62 
de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 
relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que « du principe de bonne administration 
et le devoir de minutie ». Elle soulève également l’erreur d’appréciation dans le chef de la Commissaire 
générale.  
 
4.3. Elle demande, à titre principal, au Conseil de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et, à titre 
subsidiaire, de lui accorder le statut de protection subsidiaire.  

 
5. Les documents déposés  
 
5.1. À sa requête, la partie requérante annexe des photographies de l’oncle allégué du requérant, un 
document du 13 janvier 2015, émanant du Centre de documentation et de recherche de la partie 
défenderesse (ci-après dénommé le Cedoca), intitulé « Guinée. Les successions : les règlements d’un 
litige », ainsi qu’un rapport du mois de novembre 2017, émanant de l’Office français de protection des 
réfugiés et apatrides (ci-après dénommé OFPRA), relatif à la Guinée.  
 
5.2. À l’audience du 20 décembre 2023, la partie requérante dépose un note complémentaire qui 
comprend une attestation de suivi psychologique du 19 décembre 2023 concernant le requérant (pièce 7 
du dossier de procédure).  

 
6. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 

6.1. La compétence : 
 
6.1.1. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaitre des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE. À ce titre, il doit exercer sa 
compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif devant une juridiction » au 
sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil de l’Union 
européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le retrait de la protection 
internationale (refonte) (ci-après dénommée la directive 2013/32/UE). 
 
6.1.2. À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 
2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, 
les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (Cour de justice de l’Union européenne, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. du 
5 octobre 2004, § 113). 

 
6.1.3. Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, 
de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 

6.2. La charge de la preuve : 
 
6.2.1. Le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, première phrase, et § 4, de la loi du 15 
décembre 1980, lu notamment au regard de l’article 4, § 1er, de la directive 2011/95/UE, s’il revient, au 
premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les informations nécessaires afin de 
permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité compétente, en l’occurrence la Commissaire 
générale, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments pertinents de la demande en coopération 
avec le demandeur d’asile ; pour ce faire, elle doit notamment tenir compte de toutes les informations 
pertinentes relatives au pays d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a à d, de 
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la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 
227 du 20 novembre 2017). La position du Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-
après dénommé HCR) s’inscrit dans le même sens (cfr le Guide des procédures et critères pour 

déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au 

statut des réfugiés (ci-après dénommé Guide des procédures et critères), Genève, 1979, réédition 2011, 
page 51, § 196). 
 

6.2.2. Par ailleurs, l’obligation de motivation de la Commissaire générale ne la contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 
encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
6.2.3. Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 
ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 
par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
6.3. Les aspects procéduraux : 
 
6.3.1. En premier lieu, le Conseil relève les conditions bienveillantes dans lesquelles se sont déroulées 
l’audition du requérant, avec la mise en place de diverses mesures de soutien. Si la partie requérante 
tend à contester celles-ci, les qualifiant ainsi de « classiques » (requête, page 6), elle ne fait toutefois pas 
état d’éventuelles autres mesures qui, selon elle, auraient été nécessaires concernant le requérant. Il ne 
ressort ensuite pas des notes dudit entretien personnel qu’un problème substantiel d’instruction ou de 
compréhension se soit produit. D’ailleurs, le requérant a indiqué que son audition s’était bien déroulée et 
son conseil n’a fait aucune remarque particulière quant à son déroulement (cfr notes de l’entretien 
personnel du 16 mars 2023, pages 20-21).  
 
Si les documents médicaux et psychologiques peuvent expliquer un état de fragilité dans le chef de la 
partie requérante, - état non contesté par la partie défenderesse ou par le Conseil -, cet état ne peut pas 
suffire à expliquer les inconsistances et les importantes lacunes relevées par la partie défenderesse dans 
les réponses de la partie requérante. Le Conseil souligne également que si l’état psychologique d’un 
demandeur doit être pris en compte dans l’appréciation de la cohérence de son récit, les incohérences 
relevées par la partie défenderesse portent sur des éléments que la partie requérante aurait dû 
raisonnablement être en mesure d’exposer avec davantage de précision, indépendamment de cet état. 
Par ailleurs, la lecture des notes de l’entretien personnel du 16 mars 2023 ne reflète aucune difficulté du 
requérant à s’exprimer et à relater les événements qu’il allègue avoir vécus, ni ne fait état de troubles qui 
empêcheraient un examen normal de sa demande. Enfin, le Conseil estime que la vulnérabilité de la partie 
requérante ainsi que son état psychologique ont été suffisamment pris en compte par la partie 
défenderesse dans l’examen de sa demande et il constate que celle-ci ne fait état d’aucun argument 
pertinent et suffisant de nature à contester cette appréciation.  
 
6.3.2. La partie requérante reproche encore à la partie défenderesse de n’avoir pas interrogé 
suffisamment le requérant au sujet de son oncle allégué. Or, il ressort des notes d’entretien personnel 
que l’officier de protection a posé de nombreuses questions, tant ouvertes que fermées, au requérant et 
que celui-ci y a répondu de façon peu détaillée. En particulier, invité par l’officier de protection à fournir 
plus d’information au sujet de l’oncle qu’il dit redouter, le requérant se contente précisément de relater  : 
« je ne connais rien d'autres, mais c'est [quelqu’un] de dangereux, de très méchant » (cfr notes de 
l’entretien personnel du 16 mars 2023, page 19). Partant, le grief n’est pas fondé sur ce point.  
 
6.3.3. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la Commissaire générale a procédé à une instruction 
suffisante et appropriée au cas d’espèce.  
 
7. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980  
 
7.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le 
statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 
York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à 
toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors 
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du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays ».  
 
7.2. En l’espèce, le Conseil se rallie au motif pertinent de la décision attaquée, tiré de l’absence de critère 
de rattachement des faits allégués à la Convention de Genève. Dans sa requête, la partie requérante fait 
valoir le groupe social « des orphelins mineurs » et propose, en outre, le critère de la nationalité au motif 
que le requérant serait perçu comme nigérian en Guinée. Or, au vu des éléments du dossier, le Conseil 
n’est pas convaincu par cette argumentation. Le Conseil n’aperçoit nullement en quoi « des orphelins 
mineurs » constitueraient un groupe social au sens de l’article 48/3, § 4, d, de la loi du 15 décembre 1980 ; 
la partie requérante ne démontre pas plus de façon pertinente en quoi le requérant serait persécuté en 
raison de sa « nationalité » nigériane qui lui serait en outre « imputée » par la population guinéenne, du 
seul fait qu’il a vécu au Nigéria. Dès lors, la partie requérante ne démontre pas valablement le lien de 
causalité entre les problèmes que le requérant dit avoir rencontrés dans son pays d’origine et l’un des 
cinq critères prévus par la Convention précitée.  

 
7.3. Il en résulte que le requérant ne satisfait pas à une des conditions pour être reconnu réfugié ; en effet, 
ce n’est ni la race, ni la religion, ni la nationalité, ni l’appartenance à un groupe social, ni les opinions 
politiques du requérant qui motivent l’agent de persécution redouté par le requérant, soit son oncle 
allégué.  

 
7.4. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte 
de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 

 
8. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980  
 
8.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la 
demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à 
l’article 48/4 de ladite loi.  
 
Cet article 48/4 dispose ainsi en son le paragraphe 1er : 
« Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié 
et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il 
était renvoyé dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées 
au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ».  
 

8.2. Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la peine de mort 
ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ou les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  
 
8.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée sont pertinents et se vérifient 
à la lecture du dossier administratif. La motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre au requérant de comprendre les raisons du rejet de sa demande de protection 
internationale. À cet égard, la décision attaquée est donc formellement motivée, notamment au regard de 
l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 
motivation formelle des actes administratifs. 

 
8.4. En particulier, le Conseil relève ainsi, à la suite de la partie défenderesse, le caractère inconsistant 
des propos du requérant, relatifs à des aspects essentiels de son récit d’asile. Ainsi, il se montre peu 
détaillé tant au sujet de l’oncle allégué qu’il dit redouter en cas de retour en Guinée qu’au sujet de la 
nature de l’héritage litigieux qu’il prétend avoir reçu de la part de son père (cfr notes de l’entretien 
personnel du 16 mars 2023, pages 13, 15, 18 et 19).  

 
8.5. La partie requérante apporte, dans sa requête, des tentatives d’explications à ces lacunes. Ainsi, elle 
qualifie de « déraisonnables » les attentes de la Commissaire générale, en soulignant que le requérant 
était jeune au moment des incidents relatés et qu’il a vécu au Nigéria principalement. Cependant, le 
Conseil estime que ces explications ne permettent pas de justifier à suffisance les carences constatées 
au vu de leur nature, leur importance et leur nombre. Il constate, en outre, que la partie défenderesse a 
tenu compte à suffisance du jeune âge du requérant au moment des faits relatés et de son profil particulier. 
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En effet, le requérant aurait raisonnablement dû se montrer plus précis et convaincant au sujet de la 
personne qu’il situe à l’origine des problèmes rencontrés et concernant l’objet même du conflit allégué, 
indépendamment des circonstances invoquées.  

 
À cet égard, la partie requérante complète les déclarations antérieures du requérant afin de tenter 
d’apporter des réponses aux motifs de la décision attaquée, relatifs à ces deux aspects essentiels.  
Toutefois, le Conseil estime que ces quelques précisions apportées a posteriori ne sont ni suffisantes, ni 
convaincantes afin de renverser les constats posés dans le présent arrêt. De plus, lors de l’audience du 
20 décembre 2023, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 
décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le 
président interroge les parties si nécessaires », le requérant a déclaré ne pas connaître le grade allégué 
de son oncle, alors que la requête fait valoir qu’il s’agirait du poste de général de brigade (requête, page 7).  

 
8.6. Par ailleurs, la partie requérante se réfère à un arrêt du Conseil (n°285.674 du 2 mars 2023) où un 
demandeur guinéen invoquait une crainte à l’égard de son demi-frère, exerçant la profession de 
gendarme. À cet égard, le Conseil estime nécessaire de rappeler que, s’il attache une importance 
particulière à la cohérence et l’unité de sa jurisprudence, il n’est cependant pas tenu par une forme de 
règle du précédent, telle qu’elle existe dans les systèmes juridiques de Common Law. Quoi qu’il en soit, 
le Conseil constate, de surcroît, que l’arrêt susmentionné vise une situation, certes semblable, mais pas 
en tous points similaire à la présente affaire, de sorte qu’il manque de pertinence en l’espèce, fût-ce à titre 
indicatif. Ainsi, il ressort notamment de l’arrêt précité que le demandeur guinéen avait pu décrire 
précisément l’uniforme de son demi-frère et livrer des informations jugées suffisantes au sujet de celui-ci 
notamment. Or, au vu des constatations susmentionnées, tel n’est pas le cas en l’espèce.  

 
8.7. De plus, la Commissaire générale a pu valablement relever l’incohérence du comportement passif du 
requérant. À la lecture des notes d’entretien personnel, le Conseil constate ainsi que le requérant a 
seulement tenté de contacter une cellule afin de retrouver sa mère et sa sœur (cfr notes de l’entretien 
personnel du 16 mars 2023, page 8), sans cependant entreprendre d’autre démarche concrète en vue de 
s’informer des suites éventuelles du conflit allégué dans son pays d’origine. Dès lors, un tel constat est 
effectivement peu compatible avec l’existence, dans le chef du requérant, d’un risque réel d’atteinte grave 
en cas de retour en Guinée.  
 
À cet égard, si la partie requérante fait valoir le manque d’autonomie du requérant, le Conseil estime 
toutefois que cette circonstance alléguée n’est, en tout état de cause, pas susceptible de justifier à 
suffisance pareil désintérêt dans le chef du requérant. De plus, quant à l’évolution des problèmes invoqués 
en Guinée, elle se borne à préciser que l’oncle du requérant est « toujours en possession des terres 
familiales » (requête, page 10), sans cependant avancer d’élément pertinent de nature à étayer son 
allégation. 
 
8.8. De façon générale, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser 
la partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si il 
devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation ni encore 
d’évaluer si il peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien 
d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une 
consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité 
des événements sur lesquels il fonde sa demande. Or, au vu des pièces du dossier administratif, la 
décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas en l’espèce. 
 
8.9. Quant au fait que les déclarations du requérant sont dépourvues de contradiction, le Conseil estime 
que cet argument manque de toute pertinence, le seul fait qu’un récit soit dénué de contradiction ne le 
rendant pas crédible pour autant. Or, en l’occurrence, les lacunes constatées par la partie défenderesse, 
en particulier relatives à l’oncle allégué du requérant et au prétendu conflit foncier qui les oppose, suffisent 
à contester valablement la crédibilité du récit produit. 

 
8.10. Les documents annexés à la requête ne permettent pas de justifier une appréciation différente.  
 
S’agissant ainsi des photographies, le Conseil n’aperçoit aucun élément permettant d’identifier les 
circonstances dans lesquelles elles ont été prises et d’établir que l’individu qui y figure serait effectivement 
l’oncle allégué du requérant, de sorte que ces documents ne sont pas à même d’étayer à suffisance les 
propos de la partie requérante. Quant au rapport émanant de l’OFPRA et au document émanant du 
Cedoca, relatifs aux conflits successoraux et aux règlements de ce type de litige en Guinée, ils sont d’ordre 
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général et manquent de pertinence en l’espèce, dès lors que la partie requérante reste en défaut d’établir 
la réalité du conflit de succession invoqué. 

 
8.11. La requête introductive d’instance n’apporte, en définitive, aucun éclaircissement satisfaisant de 
nature à rétablir la crédibilité du récit produit sur les points litigieux, pas plus qu’elle ne développe de 
moyen sérieux susceptible de mettre valablement en cause la motivation de la décision attaquée.  
 
8.12. Par ailleurs, la partie requérante n’expose nullement, et le Conseil n’aperçoit pas davantage, en quoi 
la Commissaire générale aurait méconnu le prescrit de l’article 57/5 quater de la loi du 15 décembre 1980. 
Le moyen pris de la violation de cette disposition est donc irrecevable.   

 
8.13. S’agissant de la violation alléguée de l’article 48/8 de la loi du 15 décembre 1980, elle manque de 
pertinence en l’espèce. En effet, le Conseil rappelle que cette disposition ne contraint nullement la partie 
défenderesse a demandé une expertise médicale du demandeur, le premier paragraphe de cet article 
stipulant que la partie défenderesse n’y procède que si elle l’estime nécessaire. En outre, le requérant 
s’est, de sa propre initiative, soumis à de tels examens. La seule circonstance que la partie défenderesse 
ne porte pas la même appréciation que la partie requérante sur les rapports médicaux et psychologiques 
déposés ne suffit certainement pas à invalider la production de ceux-ci, ni à entraîner une obligation de 
procéder à d’autres examens.  

 
8.14. Ensuite, dès lors que le Conseil considère, au vu des développements qui précèdent, que la partie 
requérante n’établit pas la réalité des faits qu’elle invoque, ni celle des craintes qu’elle allègue, l’application 
en l’espèce de la forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, 
selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 
un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des 
atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves 
ne se reproduiront pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence. 

 
8.15. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute. 

 
Le Conseil considère que le HCR recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son 
récit parait crédible (Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au 

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide 

des procédures et critères), Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et 
précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles 
ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du 
demandeur. » (Ibidem, § 204). De même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 
suivantes sont remplies : 
 
a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 
b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 
satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 
c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 
par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 
d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 
puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 
e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ». 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies et 
qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.  
 
8.16. Quant aux autres documents, à savoir ceux déposés au dossier administratif, ils ont été valablement 
analysés par la partie défenderesse dans sa décision.  
 
8.16.1. S’agissant en particulier du certificat médical du 9 août 2022, faisant état d’une cicatrice ovalaire 
de deux centimètres au niveau du coude gauche du requérant ainsi que de symptômes anxio-dépressifs 
notamment, si le Conseil ne met nullement en cause l’expertise médicale ou psychologique d’un membre 
du corps médical ou paramédical, spécialiste ou non, qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un 
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patient et qui, au vu de leur gravité, émet des suppositions quant à leur origine ; par contre, il considère 
que, ce faisant, le médecin et/ou le psychologue ne peuvent pas établir avec certitude les circonstances 
factuelles dans lesquelles ce traumatisme ou ces séquelles ont été occasionnés (voir RvS, 10 juin 2004, 
n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). (&). Le Conseil souligne à cet égard que la force probante 
d’une attestation médicale s’attache essentiellement aux constatations qu’elle contient quant à l’existence 
d’une pathologie et que pour le surplus, elle a valeur simplement indicative et doit par conséquent être lue 
en parallèle avec les autres éléments du dossier administratif. Or, le Conseil estime que les dépositions 
du requérant ne présentent pas une consistance telle qu’elles permettent de tenir les faits allégués pour 
établis. Partant, ce document ne permet pas de rétablir la crédibilité défaillante de son récit.  
 
Par ailleurs, le Conseil estime que les séquelles constatées ne présentent pas une nature, une gravité ou 
un nombre suffisamment spécifiques qui permettrait de conclure qu’il existe une forte indication que la 
partie requérante a subi des mauvais traitements au sens de l’article 3 de la Convention européenne des 
droits de l’homme. Par conséquent, la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme à 
laquelle se réfère la partie requérante dans sa requête ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce. 
 
8.16.2. Quant à l’attestation de suivi psychologique du 19 décembre 2023, comprise dans la note 
complémentaire déposée à l’audience (pièce 7 du dossier de procédure), elle se contente d’indiquer que 
le suivi du requérant a débuté au mois d’octobre 2023, sans apporter d’information supplémentaire.  

 
8.16.3. Dès lors, aucun des documents produits à l’appui de la présente demande ne modifie les 
constatations susmentionnés, relatives à l’absence de crédibilité des faits et des risques réels allégués.  
 
8.17. Partant, en constatant que le requérant ne fournit aucune indication susceptible d’établir la réalité 
des faits qu’il allègue, la Commissaire générale expose à suffisance les raisons pour lesquelles le 
requérant n’a pas établi qu’il encourait, en cas de retour dans son pays, un risque réel d’atteintes graves, 
visées à l’article 48/4, §2, a et b de la loi du 15 décembre 1980.  
 
8.18. En conclusion, les considérations qui précèdent portent sur des éléments essentiels du récit du 
requérant, sont déterminantes et permettent de conclure à l’absence de bienfondé des risques réels 
allégués.  

 
8.19. Il convient ensuite d’analyser la demande de la partie requérante sous l’angle de l’article 48/4, § 2, 
c, de la loi du 15 décembre 1980. À cet égard, la partie requérante ne fournit aucun élément ou argument 
pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse 
s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de 
l’article susmentionné, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil 
n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence 
de pareils motifs.  

 
8.20. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la protection subsidiaire à la partie requérante. 

 
9. La conclusion  
 
9.1. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi la Commissaire générale aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités 
dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou aurait commis une erreur 
d’appréciation. Il estime au contraire que la Commissaire générale a exposé à suffisance les raisons pour 
lesquelles elle parvient à la conclusion que la partie requérante n’a pas établi le bien-fondé de la crainte 
ou du risque réel  allégués.  
 
9.2. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 
existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays un risque réel 
de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la même loi. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié.  
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé au requérant. 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq janvier deux mille vingt-quatre par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
M. B. TIMMERMANS, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
B. TIMMERMANS B. LOUIS 
 


